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Pour clore cette journée de travail je ferai trois remarques pour introduire mon intervention  : 
· au regard du temps de travail précédent mon propos risque d’être moins imagé – et pour cause
- et plus aride 

· ce que nous avons entendu aujourd’hui constitue une situation privilégiée ; en effet ce sont des expériences qui font exception
 et qui ne sont pas à l’image de ce qui peut se faire dans les établissements et services de l’action sociale aujourd’hui 

· les questions qui nous sont posées sont néanmoins plus larges puisqu’elles concernent aussi l’école, pour la participation de parents et des familles, les centres sociaux, pour la participation des usagers , la politique de la ville pour la participation des habitants …..
Je vais donc développer quelques éléments de réflexion sur l’implication et la participation en trois temps : tout d’abord il s’agira de passer des droits des usagers à la place des personnes , puis de nous centrer sur les questions liées à la participation pour conclure sur les conditions pour « être et travailler ensemble ». 

1. Des droits des usagers à la place des personnes

La question de la place des personnes en situation de précarité ne s’est pas toujours posée. Elle rejoint plus largement la question de la place des personnes dans leurs relations avec les services publics et les institutions .  Elle s’est formellement posée à partir de la fin des années 70. Les réponses se sont souvent formulées en termes de droit. Ceci constitue une avancée, à laquelle on ne peut cependant s’arrêter. 

A- Les droits des usagers 

De nombreuses législations et réglementations sont venues organiser le droit des usagers ou la participation
 . On peut citer notamment les droits des usagers dans leurs rapports aux administrations, les droits des usagers dans les établissements sanitaires et sociaux
, les droits du malade, la participation des habitants , la participation des parents ….

1. la thématique des droits présente des intérêts 

L’intérêt de cette démarche est qu’elle constitue bien une obligation, qu’elle a un caractère systématique , « nul n’est censé l’ignorer ». 

 Elle pose un cadre et elle induit des règles voire des modifications de comportements. Cette inscription dans la loi contribue à reconnaître le problème; mais elle ne constitue qu’en petite partie une réponse : suffit-il que ces droits soient reconnus pour qu’ils deviennent effectifs ? 

2. Elle a néanmoins certaines limites 

Les droits peuvent devenir un objectif en soi , ou du moins un objectif formel . Il s’agit alors de se « mettre en conformité ». 

La question du sens des droits n’est pas clarifiée par la loi . Elle reste entière . A quoi sert un conseil de la vie sociale ? A quoi sert un conseil d’habitant ? 

La mise en œuvre des droits rencontre souvent aussi la crainte des professionnels, ce qui va souvent constituer un frein. 

La notion même d’usagers focalise sur ceux qui ont l’usage d’un service ; cela laisse entendre que seuls les usagers sont concernés. Le droit des salariés se distingue de celui des usagers . Parfois les deux se télescopent . 
Enfin la focalisation sur la notion de droit peut générer des attitudes d’exigences de droits , au risque de perdre la réciprocité des devoirs.  Les droits générent une dissymétrie fondamentale. 

B- La place des personnes 

Compte tenu de toutes ces remarques il nous semble préférable de procéder à une double substitution. Tout d’abord de passer des usagers aux personnes et ensuite des droits à la place. 
1. Des usagers aux personnes 
Ce glissement terminologique permet de rétablir un équilibre dans la relation . Avant toute chose les interactions sont des interactions entre personnes . Le professionnel comme l’usager est alors concerné . Nous sommes bien dans une relation de sujet à sujet , ce qui n’est manifestement pas toujours le cas. Nous ne sommes pas non plus dans une focalisation sur le problème de la personne, sa difficulté, sa pathologie …, mais bien sur la centration sur une personne qui comme tout être humain dispose de potentialités, de ressources et de richesses
.

2. Des droits à la place 

Pourquoi introduire cette notion de place ?  Tout d’abord parce qu’elle est plus égalitaire . Chacun a une place , en supposant que nous ne soyons pas dans une « lutte des places » et qu’il n’y ait pas de « surnuméraires » ou d’ « indésirables » . D’une autre manière y-a-t-il une place pour tout le monde ? 
La notion de place élargit la notion de droit . Elle permet de faire un lien avec la problématique de l’insertion . La place se déclinerait alors au regard certes du droit , mais aussi de l’identité sociale et de l’échange. Avoir une place c’est aussi être reconnu par les autres et être considéré comme pouvant échanger
La notion de place introduit la question de la distribution des places. En amont qui décide – et sur quelle base
 - du nombre de places. Ensuite les places peuvent réparties selon une logique de l’affrontement et du combat : il n’y a pas de places pour tout le monde : les plus forts ou les plus ingénieux auront les meilleures places ; les derniers en auront s’il en reste .  Elles peuvent aussi être distribuées au regard de critères plus ou moins explicites .La distribution prend parfois la forme de l’obligation , voire du « ramassage ».  Elles peuvent être aussi négociées. Dans ce cas c’est bien d’un commun accord que la place est occupée. 
2. Les questions de la participation

La place repose sur la participation .Celle-ci est souvent référée de manière exclusive aux usagers eux-mêmes, « la participation des usagers ». La question doit être également inversée du point de vue des institutions et des professionnels . 

A- La participation , le problème des usagers ? 
Dans les institutions sociales, socioculturelles la question de la participation est souvent renvoyée aux usagers : ils ne veulent pas s’impliquer, ils ne participent pas, ils « consomment »
. Cette question a déjà été évoquée ce matin . 
Pour analyser cette participation plusieurs points sont à prendre en compte : 

· la motivation a été citée. C’est un élément intéressant mais qui risque de laisser entendre que la participation reposerait sur ce seul élément, voire sur la seule bonne ou mauvaise volonté des individus. La participation serait alors strictement une affaire individuelle. 

· il y a nécessité de tenir  compte des capacités de la personne. En effet au delà de la pétition de principe : tout le monde peut participer, encore faut il se demander les conditions de cette participation. La dimension culturelle est ici importante. Par exemple est-ce que la prise de parole des femmes est la même dans toutes les sociétés ? De même des capacités et des compétences sont nécessaires : pouvoir s’exprimer, maîtriser la langue ….

· La compréhension des dispositifs : souvent la participation ne se fait pas en soi. Elle est souvent encadrée par des dispositifs ou des obligations. Est-ce que pour autant elle a sens ? Un conseil de quartier, de parents, d’usagers, de la vie sociale… n’est pas compréhensible en tant que tel , et ce d’autant si cela surgit comme cela un beau jour alors qu’on a toujours fait sans. Donner du sens à la participation est ici vital. 
· Une ouverture à l’autre : enfin, mais surtout d’abord, l’implication dans une instance ou une dé »marche collective suppose d’accepter de sortir de son propre sentiment d’échec, de honte , de culpabilisation …. et d’accepter le jeu de l’échange avec d’autres moi-même. 

Ces différents éléments, notamment , contribuent à freiner ou à développer la capacité des personnes à s’impliquer dans une démarche participative. Cela n’est pas suffisant . 
B- La participation , la préoccupation des institutions et des professionnels ? 

Comme nous venons de l’indiquer la participation est dans certains cas vitale pour les institutions et les professionnels . Elle peut être nécessaire à l’agrément , à la vie des institutions , à son projet,  à son idéal démocratique . L’enjeu est donc souvent plus important pour les structures que pour les usagers . 

Dans les idéologies professionnelles la participation des usagers va de soi. Mais qu’en  est-il dans les pratiques quotidiennes ? 

En effet la participation peut aussi constituer un risque, le risque de devoir s’expliquer  Les notions de pouvoir et de toute puissance sont ici à prendre ne compte . A-t-on intérêt à la participation ? S’expose-t-on ? Plus largement on peut se demander quel rapport  les institutions et leurs professionnels ont au conflit et à la négociation ? On a plus tendance aujourd’hui à recourir au tiers, au médiateur, que de tenter de négocier à deux. L’introduction d’une « personne qualifiée » dans la panoplie du droit des usagers en est une bonne illustration. 
La démarche participative requiert l’implication des uns et des autres et  la rencontre de volontés . Elle doivent être présentes de tous les côtés. Cela signifie que lorsque l’on est contraint de participer ou de créer une instance de participation on n’est pas dans la meilleure des dispositions . 
Un dernier point est à souligner : quels sont les enjeux de la participation ? La question a été posée : quel impact EAPN 
 a sur l’union européenne ? Que fait on de cette parole libérée ou exprimée dans toutes ces instances ? Développer des lieux de parole ne constitue qu’une étape. En aval doit considérer qu’ « on doit prendre en compte leur parole »
 ? Plus largement la participation c’est quoi ? de la concertation ? de la co-décision ? 

Poser la question en ces termes risque de limiter la vision consensuelle , mais en même temps  n’est ce pas une nécessité dans une dynamique de changement social . Tout mouvement social se construit sur de l’opposition, de l’intérêt commun et du projet …

A ce stade il nous parait nécessaire d’envisager la question de la participation de manière interactive : pour participer il faut être deux. C’est alors une forme de co-construction ou de construction en commun . Diverses stratégies sont alors possibles . 

3. Etre et travailler   ensemble 

Nous proposons ce titre pour tenir compte de la nécessité d’abord d’être ensemble et ensuite de pouvoir travailler . 

A-  Etre Ensemble 

Pour développer des interactions il y a nécessité de créer du décalage par rapport aux situations habituelles . Organiser une réunion, prendre la parole, manipuler le langage relèvent de la pratique des uns, beaucoup moins de la pratique des autres . Les privilégier c’est d’une autre manière maintenir des pratiques de domination . Ont été soulignés, ce matin ,  les ateliers artistiques, les ateliers conte à l’école, les rencontres festives, les rencontres ordinaires. Est-ce que la première nécessité d’une démarche participative n’est pas d’être ensemble, de se connaître , de se reconnaître ? 

B- Travailler ensemble 

Si l’on part de l’idée que la participation cela se construit ensemble on peut évoquer certaines modalités spécifiques susceptibles de faire avancer ces pratiques . Le partenariat avec les familles , la co-formation, les universités des citoyens, en sont quelques exemples.  « Ces méthodes reposent sur l’hypothèse que toute personne possède un savoir sur son environnement de vie et des idées pour l’améliorer et que, par conséquent , elle st une ressource dans l’élaboration de tout ce qui relève de l’action publique »
 . 

Cette personne propose une méthode de formation-action de « qualification mutuelle ». Elle la définit de la manière suivante : «  A partir d'un conflit ou d'une remise en cause du service par les utilisateurs, ou plus simplement à partir d’une volonté de changement des pratiques d’un service... il est proposé de réunir, pendant une douzaine de jours, douze à seize personnes, pour moitié utilisateurs, pour moitié professionnels, dans une démarche de qualification mutuelle. L’objectif premier est de parvenir à une coopération au sein du groupe, préalable incontournable pour impulser une transformation des pratiques ». 
Pour clore cette intervention il est important de rappeler , dans ce domaine comme ailleurs , que la loi ne peut se substituer aux volontés collectives . Certes on peut multiplier les obligations de participation, les affirmations de droits des personnes . Certes cela n’est pas inutile, cela peut contribuer à des prises de conscience, mais cela ne peut suffire. La participation est à la fois un construction individuelle et collective. Dans cette perspective on voit bien que décréter la participation ou l’invoquer par incantation n’a pas grand sens . Par contre aller à la rencontre des personnes , là où elles sont , leur faire confiance semble beaucoup plus prometteur. 
---------------------------------------------------
Annexe 1 : Textes relatifs aux droits des usagers et à leur participation aux dispositifs et aux dispositions les concernant

A. Textes généraux
Loi n° 78.17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés.

Loi n° 78.753 du 17 juillet 1978, modifiée par la loi n° 79.587 du 11 juillet 1979, portant diverses mesures d’amélioration des relations entre l’administration et le public et diverses dispositions d’ordre administratif, social et fiscal.

Loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations. 

Circulaire du 2 mars 2004 relative à la charte de l'accueil des usagers ( JO du 3 mars 2004).

Décret n° 2005-1755 du 30 décembre 2005 relatif à la liberté d’accès aux documents administratifs et à la réutilisation des informations publiques , pris pour l’application de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978. (J.O. du 31 décembre 2005). 

B. Textes relatifs au social
Circulaire du 28 mai 1982. Orientations principales sur le travail social (Circulaire Questiaux).

Loi n°  2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale.(Section 2 du chapitre 2 - articles 7 à 13 - articles L 311-3 à L 311-9 du code de l'action sociale et des familles).

C. Textes relatifs à la protection de l’enfance
Loi n° 84.422 du 6 juin 1984 relative aux droits des familles dans leurs rapports avec les services chargés de la protection de la famille et de l’enfance et au statut des pupilles de l’Etat (Loi Dufoix).

Décret n° 85.936 du 23 août 1985 relatif aux droits des familles dans leurs rapports avec les services chargés de la protection de la famille et de l’enfance.

Décret n° 90.917 du 8 octobre 1990 portant publication de la Convention Internationale relative aux Droits de l’Enfant, signée à New-York le 26 janvier 1990.

D. Textes relatifs aux conseils d’établissement et au conseil de la vie sociale

Loi n° 75.535 du 30 juin 1975 relative aux institutions sociales et médico-sociales modifiée par la loi n° 85.10 du 3 Janvier 1985.

Décret n° 91.1415 du 31 décembre 1991 relatif aux conseils d’établissement des institutions  sociales et médico-sociales mentionnés à l’article 3 de la loi n° 75.535 du 30 juin 1975.

Circulaire n° 92.21 du 3 août 1992 relative à la mise en place des conseils d’établissement.

Article 10 de la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale.( article L 311-6 du code de l'action sociale et des familles).

E. Textes relatifs à la prise en charge des personnes handicapées

Décret n° 89.789 du 27 octobre 1989 remplaçant les annexes XXIV, XXIV bis et XXIV ter au décret du 9 mars 1956 modifié.

Circulaires n° 89.17, 89.18, 89.19 du 30 octobre 1989 relatives à la modification des conditions de prise en charge des enfants ou adolescents déficients intellectuels ou inadaptés par les établissements et services d’éducation spéciale.

Loi n°  2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale J.O. du 18 Janvier 2002 ( art 53 et 55).

Loi  n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de santé  (titre 1) (J.O. du 5 mars 2002).

Loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances , la participation et la citoyenneté des personnes handicapées ( J.O. du 12.02.2005). 

F. Textes relatifs à la prise en charge dans d’autres secteurs
Loi n° 90.527 du 27 juin 1990 relative aux droits et à la protection des personnes hospitalisées en raison de troubles mentaux et à leurs conditions d’hospitalisation.

Loi n° 98-657 du 29 juillet 1998 d’orientation relative à la lutte contre les exclusions (art2).

Circulaire du 31 décembre 1998 relative aux contrats de ville 2000-2006. 

Loi n° 2001-1066 du 16 novembre 2001 relative à la lutte contre les discriminations 

Loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de santé (J.O. du 5 mars 2002) 

Annexe 2 : Les droits des usagers du secteur social et médico-social

Article 7


L'article L. 311-3 du code de l'action sociale et des familles est ainsi rédigé :
« Art. L. 311-3. - L'exercice des droits et libertés individuels est garanti à toute personne prise en charge par des établissements et services sociaux et médico-sociaux. Dans le respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur, lui sont assurés :
« 1o Le respect de sa dignité, de son intégrité, de sa vie privée, de son intimité et de sa sécurité ;
« 2o Sous réserve des pouvoirs reconnus à l'autorité judiciaire et des nécessités liées à la protection des mineurs en danger, le libre choix entre les prestations adaptées qui lui sont offertes soit dans le cadre d'un service à son domicile, soit dans le cadre d'une admission au sein d'un établissement spécialisé ;
« 3o Une prise en charge et un accompagnement individualisé de qualité favorisant son développement, son autonomie et son insertion, adaptés à son âge et à ses besoins, respectant son consentement éclairé qui doit systématiquement être recherché lorsque la personne est apte à exprimer sa volonté et à participer à la décision. A défaut, le consentement de son représentant légal doit être recherché ;
« 4o La confidentialité des informations la concernant ;
« 5o L'accès à toute information ou document relatif à sa prise en charge, sauf dispositions législatives contraires ;
« 6o Une information sur ses droits fondamentaux et les protections particulières légales et contractuelles dont elle bénéficie, ainsi que sur les voies de recours à sa disposition ;
« 7o La participation directe ou avec l'aide de son représentant légal à la conception et à la mise en oeuvre du projet d'accueil et d'accompagnement qui la concerne.
« Les modalités de mise en oeuvre du droit à communication prévu au 5o sont fixées par voie réglementaire. » 

Article 8


L'article L. 311-4 du code de l'action sociale et des familles est ainsi rédigé :
« Art. L. 311-4. - Afin de garantir l'exercice effectif des droits mentionnés à l'article L. 311-3 et notamment de prévenir tout risque de maltraitance, lors de son accueil dans un établissement ou dans un service social ou médico-social, il est remis à la personne ou à son représentant légal un livret d'accueil auquel sont annexés :
« a) Une charte des droits et libertés de la personne accueillie, arrêtée par les ministres compétents après consultation de la section sociale du Comité national de l'organisation sanitaire et sociale mentionné à l'article L. 6121-9 du code de la santé publique ;
« b) Le règlement de fonctionnement défini à l'article L. 311-7.
« Un contrat de séjour est conclu ou un document individuel de prise en charge est élaboré avec la participation de la personne accueillie ou de son représentant légal. Ce contrat ou document définit les objectifs et la nature de la prise en charge ou de l'accompagnement dans le respect des principes déontologiques et éthiques, des recommandations de bonnes pratiques professionnelles et du projet d'établissement. Il détaille la liste et la nature des prestations offertes ainsi que leur coût prévisionnel.
« Le contenu minimal du contrat de séjour ou du document individuel de prise en charge est fixé par voie réglementaire selon les catégories d'établissements et de personnes accueillies. » 

Article 9


L'article L. 311-5 du code de l'action sociale et des familles est ainsi rédigé :
« Art. L. 311-5. - Toute personne prise en charge par un établissement ou un service social ou médico-social ou son représentant légal peut faire appel, en vue de l'aider à faire valoir ses droits, à une personne qualifiée qu'elle choisit sur une liste établie conjointement par le représentant de l'Etat dans le département et le président du conseil général après avis de la commission départementale consultative mentionnée à l'article L. 312-5. La personne qualifiée rend compte de ses interventions aux autorités chargées du contrôle des établissements ou services concernés, à l'intéressé ou à son représentant légal dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. » 

Article 10


L'article L. 311-6 du code de l'action sociale et des familles est ainsi rédigé :
« Art. L. 311-6. - Afin d'associer les personnes bénéficiaires des prestations au fonctionnement de l'établissement ou du service, il est institué soit un conseil de la vie sociale, soit d'autres formes de participation. Les catégories d'établissements ou de services qui doivent mettre en oeuvre obligatoirement le conseil de la vie sociale sont précisées par décret.
« Ce décret précise également, d'une part, la composition et les compétences de ce conseil et, d'autre part, les autres formes de participation possibles. » 

Article 11


Il est inséré, dans le code de l'action sociale et des familles, un article L. 311-7 ainsi rédigé :
« Art. L. 311-7. - Dans chaque établissement et service social ou médico-social, il est élaboré un règlement de fonctionnement qui définit les droits de la personne accueillie et les obligations et devoirs nécessaires au respect des règles de vie collective au sein de l'établissement ou du service.
« Le règlement de fonctionnement est établi après consultation du conseil de la vie sociale ou, le cas échéant, après mise en oeuvre d'une autre forme de participation.
« Les dispositions minimales devant figurer dans ce règlement ainsi que les modalités de son établissement et de sa révision sont fixées par décret en Conseil d'Etat. » 

Article 12


Il est inséré, dans le code de l'action sociale et des familles, un article L. 311-8 ainsi rédigé :
« Art. L. 311-8. - Pour chaque établissement ou service social ou médico-social, il est élaboré un projet d'établissement ou de service, qui définit ses objectifs, notamment en matière de coordination, de coopération et d'évaluation des activités et de la qualité des prestations, ainsi que ses modalités d'organisation et de fonctionnement. Ce projet est établi pour une durée maximale de cinq ans après consultation du conseil de la vie sociale ou, le cas échéant, après mise en oeuvre d'une autre forme de participation. » 

Article 13


Il est inséré, dans le code de l'action sociale et des familles, un article L. 311-9 ainsi rédigé :
« Art. L. 311-9. - En vue d'assurer le respect du droit à une vie familiale des membres des familles accueillies dans les établissements ou services mentionnés aux 1o et 7o de l'article L. 312-1, ces établissements ou services doivent rechercher une solution évitant la séparation de ces personnes ou, si une telle solution ne peut être trouvée, établir, de concert avec les personnes accueillies, un projet propre à permettre leur réunion dans les plus brefs délais, et assurer le suivi de ce projet jusqu'à ce qu'il aboutisse.
« Dans ce but, chaque schéma départemental des centres d'hébergement et de réinsertion sociale évalue les besoins en accueil familial du département et prévoit les moyens pour y répondre. »


� - Sociologue . � HYPERLINK mailto:mafourdrig@aol.com ��mafourdrig@aol.com�





� - Pour que cette remarque ait sens il faut préciser que le temps précédent était intitulé : «  personnes en situation de précarité » et acteurs sociaux : image et perception réciproques. Les sous -groupes avaient du notamment choisir des images caractérisant certains mots tels que liberté, exclusion, souffrance, dignité, misère, pouvoir…


� - Elles ne sont pas pour autant exceptionnelles. 


� - Voir en annexe 1 . 


� - Voir en annexe 2 . 


� - Ce questionnement est le même que pour les droits reconnus dans la lutte contre l’exclusion ( droit au logement, droit à l’insertion, droit à la ville…..).


� - A la condition que ce postulat soit partagé …. et surtout mis en œuvre. 


� - Est-ce en fonction des besoins repérés, en fonction des moyens disponibles, en fonction de la chute de la température … ? 


� - Souvent des activités. 


� Réseau européen des associations de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale – European Anti Poverty Network (EAPN)


� - Expression utilisée par un intervenant ce matin . 


� - ROSENBERG (Suzanne).- La participation des usagers : de la mise en commun des problèmes à l’émergence de solutions . Actes, 359, juin 2005, 34-35. 


� Section 2 - Chapitre 1 de la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002
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